
 

Au mois de septembre 2015, la chambre haute a adopté, 
après la chambre basse au mois de juillet, une nouvelle légi-
sla�on qui parachève la mise en œuvre d’une nouvelle poli-
�que de défense, amorcée dès 2011 par le JDP (Japan Demo-

cra
c Party) et poursuivie par le gouvernement PLD de Shinzo 
Abe élu en 2012. 
 

L’opinion publique a surtout retenu de ces réformes la réin-
terpréta�on de la Cons�tu�on autorisant désormais un 
« droit de défense collec�ve ». Toutefois, ce0e nouvelle 
législa�on forme un tout  avec la stratégie na�onale de sécu-
rité (NSS) et les nouvelles direc�ves pour le programme de 
défense na�onale (Na�onal Defense Program Guidelines 
NDPG) adoptées en 2013, les nouveaux principes régissant 
les exporta�ons d’armement de 2014, ainsi qu’avec la révi-
sion des   direc�ves pour la coopéra�on en ma�ère de dé-
fense entre le Japon et les Etats-Unis en 20151.  
 

Ce0e évolu�on a été cri�quée par Pékin, qui dénonce la 
remise en cause par les autorités japonaises des équilibres 
issus de la seconde guerre mondiale2. La Corée partageait les 
mêmes posi�ons, qui semblent toutefois avoir évoluées à la 
suite du quatrième essai nucléaire nord-coréen,  le 6 janvier 
2016, favorisant un rapprochement avec Tokyo. En re-
vanche, ce0e évolu�on de la poli�que de défense et de sé-
curité du Japon allant dans le sens d’un plus grand engage-
ment, a été accueillie très posi�vement dans le reste de 
l’Asie, en Australie et aux Etats-Unis3.  
 

Derrière le concept de « pacifisme proac�f » énoncé dans la 
Stratégie de sécurité na�onale, la première dans l’histoire du 
Japon d’après-guerre, il s’agit pour Tokyo de répondre à 
deux défis majeurs qui sont la montée en puissance  militaire 
d’une Chine qui mul�plie les provoca�ons dans l’environne-
ment immédiat de l’archipel, et la nécessité d’assurer  à long 
terme l’engagement de l’allié américain aux côtés du Japon. 
Au-delà, les textes fondamentaux de la défense japonaise 
soulignent la montée des tensions dans l’ensemble de l’Asie, 
notamment sur mer, et le risque posé par une Corée du 
Nord qui poursuit le développement de ses capacités balis-
�ques et nucléaires.  
 

Dans ce contexte, le Japon de Shinzo Abe a l’ambi�on de 
jouer – et de se voir reconnu - un rôle plus important sur la 
scène interna�onale, y compris en ma�ère de sécurité. La 
nouvelle poli�que de défense a donc aussi pour objec�f de 

lever une par�e des obstacles qui pesaient sur l’engage-
ment des forces japonaises à l’étranger, y compris en ma-
�ère de secours aux ressor�ssants japonais. 
 

Dans ce cadre, la libéralisa�on des règles d’exporta�on des 
matériels et technologies de défense cons�tue un élément 
important, qui ouvre des perspec�ves nouvelles en ma�ère 
de coopéra�on, mais pourrait également faire du Japon un 
acteur significa�f du secteur. Ceci d’autant plus que ces 
nouvelles règles ont aussi pour objec�f de consolider un 
réseau d’alliances et de coordina�on avec les États qui, dans 
la zone Asie-Pacifique, de l’Inde à l’Australie en passant par 
l’Asie du Sud-Est, partagent la même préoccupa�on que 
Tokyo face à la montée en puissance de la RPC. En ce sens, 
le focus de la nouvelle poli�que de défense du Japon se 
situe d’abord dans son environnement immédiat, même si 
elle prend également en compte la nécessité de répondre à 
des menaces plus globales.  
 

Une extension du domaine d’action des forces d’auto-
défense (JSDF) 
 

Les forces d’autodéfense par�cipent depuis 1993 à des 
opéra�ons extérieures. Ces opéra�ons étaient  toutefois 
strictement limitées aux opéra�ons de main�en de la paix, 
pour des missions non comba0antes, dans le cadre de 
l’ONU. Le Japon contribue également aux opéra�ons de 
surveillance et d’accompagnement des bâ�ments dans le 
Golfe d’Aden contre la piraterie et avait apporté un sou�en 
logis�que aux forces  de la coali�on lors de l’opera�on En-

during freedom en Afghanistan.  
 

Les nouvelles lois « pour la paix et la sécurité », adoptées en 
2015 étendent le champ des ac�vités possibles. Le recours à 
la force et dans certains cas le droit de défense collec�ve 
peuvent être exercés en cas d’a0aque directe contre le 
Japon mais également contre un Etat proche du Japon, si 
ce0e a0aque menace la survie et pose un danger clair pour 
le Japon. Le recours à la force et au droit de défense collec-
�ve ne peut être exercer que si aucune autre possibilité 
n’existe pour assurer la survie du Japon ; il doit être limité 
au niveau minimum nécessaire à la défense du Japon et se 
conformer aux règles du droit interna�onal4.  
 

En temps de paix, les forces d’autodéfense peuvent désor-
mais apporter un sou�en logis�que ainsi que par�ciper à 
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militaire), Myanmar (HA/DR et méde-
cine sous-marine, météorologie aéro-
nau�que), la Papouasie Nouvelle Gui-
née (HA/DR, musique militaire), les 
Philippines (Transport aérien, droit 
aérien interna�onal), Timor-Leste (HA/
DR) et le Vietnam (médecine sous-
marine, sécurité aérienne, droit aérien 
interna�onal)10. 
 

C’est dans ce contexte stratégique et 
ce cadre législa�f que s’inscrivent les 
nouvelles règles régissant les exporta-
�ons d’armement et le transfert de 
technologies militaires. 
 

Les nouvelles règles d’exportation 
de matériels et de technologies 
militaires 
 

Les trois principes sur le transfert de 
matériels et de technologies militaires, 
adoptés le 1er avril 2014, remplacent 
les trois principes énoncés par le Pre-

mier ministre Sato en 1967 (武器輸出

三元原則buki yushutsu sangen soku). 
 

Contrairement à l’opinion communé-
ment admise, les principes de 1967 
n’interdisaient pas les exporta�ons 
d’armement, en dehors des pays com-
munistes, des pays sous embargo de 
l’ONU ou des pays en conflit. Leur 
interpréta�on en revanche, pour des 
raisons de poli�que intérieure liée à la 
puissance des mouvements pacifistes 
dans les années 1960, l’avait été dans 
un sens très restric�f abou�ssant à 
l’interdic�on administra�ve de tout 
transfert.  
 

L’interdic�on avait été par�ellement 
levée en 1983 pour autoriser  le trans-
fert de technologies avec les États-
Unis. En 2011, le Premier ministre 
Yoshihiko Noda (DPJ) avait à nouveau 
élargi les possibilités de coopéra�on 
avec les États-Unis, en rela�on avec le 
programme F35 auquel le Japon par�-
cipe11 . 
 

Les nouveaux principes précisent les 
restric�ons à l’exporta�on de maté-
riels et de technologies militaires, ou-
vrant les possibilités de coopéra�on 
avec les États non couverts par ces 
restric�ons. Le premier principe pré-
cise que l’interdic�on est maintenue 
pour les pays qui violent les clauses 
d’un traité conclu par le Japon ou les 
obliga�ons imposées par une résolu-
�on du conseil de sécurité de l’ONU ou 
qui, plus généralement, portent 
a0einte à la paix mondiale.  
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des opéra�ons de recherche et de 
sauvetage (search and rescue) lorsque 
la paix et la sécurité du Japon ou la 
paix interna�onale sont menacées. Les 
forces japonaises peuvent également 
par�ciper à des ac�vités pour sauve-
garder la paix interna�onale dans le 
cadre d’une résolu�on de l’ONU, mais 
également à la demande d’agences de 
l’ONU  telles que l’UNHCR, des organi-
sa�ons interna�onales telles que 
l’Union européenne ou à la demande 
d’un État soutenu par une organisa�on 
de l’ONU.  
 

Dans le cadre des opéra�ons de main-
�en de la paix, de nouvelles règles 
d’engagement « mieux en conformité 
avec les critères de l’ONU » ont été 
définies, autorisant l’usage des armes 
pour des opéra�ons de défense collec-
�ve. 
 

Les nouvelles lois prévoient également 
que le sauvetage de citoyens japonais 
à l’étranger peut aller au-delà du 
simple transport. Le Japon élargit  
également le champ d’autorisa�on des 
inspec�ons de bâ�ments aux situa-
�ons touchant à la paix et à la sécurité 
de la communauté interna�onale et 
non plus uniquement du Japon5.  
 

Le socle d’une coopération accrue 
avec les partenaires de Tokyo 
 

La portée de la nouvelle législa�on en 
ma�ère de sécurité ne doit pas être 
exagérée. L’adop�on de ces lois a né-
cessité plus d’une centaine d’heures 
de débats aux deux chambres et a été 
précédée d’importantes manifesta-
�ons d’hos�lité rassemblant plusieurs 
milliers de personnes au cours de l’été 
et de l’automne 2015. La pression 
d’une opinion publique globalement 
hos�le à toute prise de risque et à tout 
engagement extérieur reste forte et ne 
pourra que limiter le champ des possi-
bilités6. D’ores et déjà, le Premier mi-
nistre Abe a exclu la possibilité d’inter-
ven�on dans le cadre de la lu0e contre 
l’ISIS en Irak et la par�cipa�on aux 
côtés des États-Unis à des patrouilles 
communes en mer de Chine méridio-
nale est « soumise à l’étude » mais 
semble peu probable.  
 

Les nouvelles lois de défense ouvrent 
toutefois poten�ellement de nouvelles 
perspec�ves de coopéra�on, notam-
ment en ma�ère d’échanges d’infor-
ma�ons, et à un rôle accru du Japon 
dans les formats de dialogue mul�laté-
raux7. 

Plusieurs objec�fs ont été iden�fiés. 
En Asie, le Japon a l’ambi�on 
d’étendre la coopéra�on avec l’Inde, 
dans les secteurs touchant à la sécuri-
té mari�me, ainsi qu’avec les pays 
d’Asie du Sud-Est, notamment les Phi-
lippines, la Malaisie, la Thaïlande et 
l’Indonésie. Ce0e coopéra�on passe 
par le renforcement du dialogue stra-
tégique, et la mise en œuvre de pro-
grammes d’échanges en ma�ère d’en-
traînement et de fourniture d’équipe-
ments et de technologies.  
 

L’Europe, qui bénéficie d’un haut ni-
veau de développement en ma�ère de 
technologies de défense, est égale-
ment iden�fiée comme un partenaire 
majeur de coopéra�on8.  
 

Le « renforcement des capacités » 
(capacity building), un vecteur  im-
portant de coopération 
 

Pour la première fois en 2010, les 
NDPG ont men�onné la par�cipa�on 
des JSDF aux programmes d’aide au 
renforcement des capacités (capacity 

building aid, CBA). Ce0e implica�on a 
été confirmée dans la stratégie de 
sécurité na�onale qui définit les CBA 
comme « un ou�l précieux pour 
a0eindre les objec�fs stratégiques du 
Japon ». Les nouvelles NDPG 2013 ont 
étendu le champ d’applica�on des 
CBA, ainsi que les pays suscep�bles 
d’en bénéficier. Les CBA concernent 
désormais la médecine militaire, 
l’assistance humanitaire et la prise en 
charge des catastrophes naturelles 
(HA/DR), la sécurité mari�me, et les 
opéra�ons de main�en de la paix.  
 

En Asie, les CBA doivent perme0re, 
selon Tokyo, de « contribuer à la stabi-
lisa�on et à la construc�on de rela-
�ons de coopéra�on, au niveau bilaté-
ral ou mul�latéral »9. 
 

Le budget consacré aux CBA est passé 
de 30 millions de yen en 2011 à 270 
millions de yen (2300 000 dollars) en 
2016, avec une montée en puissance 
par�culièrement importante en 2013, 
coïncidant avec le retour du PLD au 
pouvoir et la montée des tensions avec 
la Chine. 
 

Entre 2012 et 2014, des programmes 
de CBA ont été mis en place avec le 
Cambodge (construc�on de routes), 
l’Indonésie (cartographie mari�me et 
droit aérien interna�onal), la Malaisie 
(droit aérien interna�onal), la Mongo-
lie (construc�on de routes, médecine 



 

Un nouvel acteur sur le marché des 
transferts d’armement ? 
 

Au-delà des coopéra�ons envisagées, 
notamment en ma�ère d’échanges de 
technologies et de développement 
conjoint, le Japon a clairement l’ambi-
�on de se posi�onner sur le marché 
des transferts d’armement et de tech-
nologies militaires. Le marché du sous-
marin de nouvelle généra�on en Aus-
tralie, la perspec�ves de ventes à 
l’Inde et à l’Indonésie des hydravions 
US-2 / Shin meiwa pour des opéra�ons 
de secours en mer, ou la fourniture au 
Vietnam et à l’Indonésie de bâ�ments 
de garde-côtes, cons�tuent des sym-
boles de ce0e ambi�on nouvelle. Dans 
les trois cas, l’ac�visme du Japon en 
ma�ère de transferts d’armement 
s’appuie sur un partenariat stratégique 
de plus en plus étroit construit autour 
du concept de valeurs communes face 
à la Chine.  
 

Le cas australien est aujourd’hui le plus 
représenta�f de ce0e ambi�on nou-
velle du Japon. Il s’inscrit dans un 
cadre plus large qui est celui du renfor-
cement de la coopéra�on trilatérale et 
de l’interopérabilité des capacités 
entre le Japon, les Etats-Unis et l’Aus-
tralie, dans un contexte de montée des 
tensions en mer de Chine. En 2014, 
après la déclara�on conjointe de 2007 
sur la coopéra�on en ma�ère de sécu-
rité, le Japon et l’Australie ont élevé 
leur rela�on au rang de « partenariat 
stratégique spécial pour le XXIème 
siècle » et signé un accord sur le trans-
fert des matériels de défense24.  
 

Le 30 novembre 2015, le Japon a dé-
posé son offre basée sur le Soryu 
(4000 tonnes en plongée), présenté 
comme l’un des sous-marins les plus 
performants de sa catégorie, notam-
ment en termes de fur�vité, abou�sse-
ment de plusieurs décennies de re-
cherches sur la motorisa�on et les 
matériaux25. 
 

Le contrat, es�mé à 50 milliards de 
dollars, est l’un des plus importants et 
le Japon est en concurrence avec l’Al-
lemagne (offre TKMS) et surtout la 
France (offre DCNS basée sur une ver-
sion dérivée du SNA Barracuda). Con-
trairement à ce que Tokyo avait pu 
ini�alement espérer sous la législature 
précédente, le marché a été ouvert à 
la concurrence par le nouveau Premier 
ministre australien Malcolm Turnbull. 
Les entreprises japonaises (Mitsubishi 
Heavy Industry, MHI et Kawasaki  
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Le deuxième principe précise que les 
autorisa�ons concernent la « contri-
bu�on proac�ve à la paix et la coopé-
ra�on interna�onale », qui recouvre 
notamment la par�cipa�on des JSDF 
aux opéra�ons de main�en de la paix, 
ainsi que la coopéra�on avec des États 
proches qui contribuent à la sécurité 
du Japon, le modèle étant les Etats-
Unis12. Le troisième principe concerne 
le contrôle des transferts d’équipe-
ments et de technologies militaires 
(extra purpose use et third party trans-

fer).  
 

Le processus d’autorisa�on et de con-
trôle est effectué par la Division char-
gée du contrôle de la sécurité des 
exporta�ons du Département de con-
trôle du commerce extérieur au sein 
du   METI, le Ministère de la défense et 
le Conseil de sécurité na�onal. Un 
système de consulta�on entre les mi-
nistères impliqués a également été mis 
en place13. Les facteurs pris en compte 
dans le processus d’autorisa�on et de 
contrôle portent sur l’impact que le 
pays ou la région de des�na�on peut 
avoir sur la paix et la sécurité mondiale 
ainsi que sur celles du Japon14. Les 
autorisa�ons sont également soumises 
à la clause d’exemp�on prévue par le 
Mutual defense assistance act améri-
cain de 194915. 
 

Les trois principes de 2014 couvrent 
les accords d’acquisi�on et de sou�en 
(acquisi
on and cross servicing), les 
échanges de technologies, la produc-
�on et l’entre�en sous licence, la coo-
péra�on en ma�ère d’évacua�on, de 
transport, de surveillance et d’alerte, 
de dragage de mine, etc.  
 

L’objec�f des nouveaux principes est 
d’être mieux adaptés à un environne-
ment de sécurité décrit comme de plus 
en plus difficile, tout en préservant le 
caractère « pacifique » de la stratégie 
extérieure du Japon16. Mais il s’agit 
également pour Tokyo de préserver les 
capacités et la qualité de son industrie 
de défense et de renforcer son auto-
nomie en développant les coopéra-
�ons extérieures, au-delà des seuls 
Etats-Unis17. 
 

Tokyo a en effet également comme 
objec�f de renforcer sa BITD, au ser-
vice de son ou�l de défense18. Signe de 
ce0e volonté, le 1er octobre 2015, 
l’Agence pour les équipements de 

défense (防衛装備長 bouei soubi 

cho) a été créée au sein du ministère 

de la Défense, avec comme mission 

une meilleure coordina�on entre les 
ins�tu�ons et les ministères, en en-
courageant les synergies entre re-
cherche, universités et défense, le 
renforcement de la BITD et la promo-
�on des coopéra�ons interna�o-
nales19.   
 

Il s’agit de répondre aux défis posés 
par la dégrada�on de la BITD na�onale 
soumise à des contraintes budgétaires 
et qui - pour les entreprises  
concernées - ne cons�tuait pas une 
priorité. En renforçant sa propre BITD, 
Tokyo veut également répondre aux 
problèmes posés par le transfert des 
licences de produc�on, auxquels le 
Japon est confronté20.  
 

En dehors des États-Unis, qui conser-
vent leur statut de partenaire princi-
pal, la France et la Grande-Bretagne en 
Europe et dans une moindre mesure 
l’Espagne et l’Italie, l’Australie, l’Inde la 
Malaisie ou les Philippines dans la zone 
Asie-Pacifique, font par�e des pays 
iden�fiés comme offrant des possibili-
tés de coopéra�on en ma�ère de 
transferts de technologies et d’arme-
ments.  
 

En 2013, à la suite de la visite à Tokyo 
du Premier ministre, la première de-
puis 2003, un accord sur les transferts 
d’armements et de technologies mili-
taires a été signé avec la Grande-
Bretagne, le premier en dehors des 
Etats-Unis, autorisant le développe-
ment en commun d’équipements de 
défense21. Au mois de juillet 2014, les 
ministres français et japonais de la 
Défense ont également signé un me-
morandum pour renforcer la coopéra-
�on en ma�ère de défense et de tech-
nologie, à l’occasion de la visite de 
Jean-Yves le Drian dans l’archipel22. 
Dans les deux cas, pour Tokyo, la di-
mension stratégique a été très impor-
tante et les accords s’inscrivent aussi 
dans le renforcement des échanges 
sur les ques�ons de sécurité avec les 
Etats de l’Union européenne. Pour 
Tokyo, en dépit de l’éloignement géo-
graphique, il est important que l’Union 
européenne et les États membres les 
plus impliqués en ma�ère de défense, 
prennent conscience des défis de sé-
curité auxquels le Japon est confronté 
dans son environnement proche23. 
 

Mais il s’agit aussi pour le Japon de 
s’implanter sur de nouveaux marchés, 
contribuant ainsi au sou�en de sa 
propre BITD.  
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Shipbuilding Corp.) n’ont qu’une expé-
rience limitée en ma�ère d’exporta-
�ons d’armement et semblent avoir 
dans un premier temps, contrairement 
à leurs concurrents, été ré�centes en 
ma�ère de transferts de technologies 
et de délocalisa�on de la construc�on 
en Australie.  
 

Mais si l’offre japonaise n’est pas la 
mieux posi�onnée, elle bénéficie 
d’atouts spécifiques qui démontrent le 
poids des enjeux poli�co-stratégiques 
dans la région. Le Premier ministre 
Abe en a fait une priorité et le symbole 
du retour du Japon comme puissance 
« normale » sur la scène interna�o-
nale. Surtout, l’offre japonaise est 
soutenue – officieusement – par les 
États-Unis, au nom du renforcement 
de la coopéra�on entre deux alliés 
importants de Washington en Asie et 
de l’interopérabilité.   
 

Selon Kurt Campbell, ancien Secrétaire 
d’État adjoint pour l’Asie de l’Est et le 
Pacifique, « un partenariat plus étroit 
entre le Japon et l’Australie serait dans 
l’intérêt des États-Unis dans un con-
texte de montée des tensions en 
Asie »26. Si les préoccupa�ons straté-
giques l’emportent face à la Chine, 
l’offre de Tokyo qui s’inscrit aussi dans 
la stratégie de rééquilibrage vers l’Asie 
mise en œuvre par les États-Unis avec 
ses alliés, pourrait l’emporter. Par�cu-
lièrement si le Japon acceptait le prin-
cipe de transferts de technologies plus 
importants 27. 
 

Si le Japon n’est pas encore un acteur 
majeur sur le marché mondial de l’ar-
mement, la levée des verrous aux ex-
porta�ons dans le cadre d’une poli-
�que de défense plus dynamique, et 

dans un contexte stratégiquement 
tendu, pourrait rapidement modifier 
ce0e situa�on. Ceci d’autant plus que, 
technologiquement, le Japon dispose 
d’atouts importants. Si les entreprises 
japonaises manquent d’expérience, 
elles ont aussi souvent démontré, 
après un temps de latence, leur capa-
cité d’adapta�on. Enfin, le sou�en du 
pouvoir poli�que cons�tue un élément 
important de ce0e évolu�on, même si 
c’est là aussi que se situe la fragilité de 
la stratégie d’exporta�on du Japon. Le 
PLD de Shinzo Abe y est par�culière-
ment favorable, mais les ques�ons de 
défense demeurent très largement 
tabou et un autre gouvernement pour-
rait être plus ré�cent devant ce0e 
transforma�on du Japon en puissance 
« normale ».  
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